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En dépit des difficultés liées au rejet du 

projet de Constitution européenne en 2005, le 

Traité de Lisbonne (de 2007, applicable en 

2009) a permis bon nombre d’avancées démo-

cratiques et fonctionnelles au sein de l’Union. 

Après 2014, la Commission Juncker a ainsi pu 

faire beaucoup pour rendre l’action de l’Union 

européenne plus proche des citoyens et plus 

efficace.  

La Présidente actuelle de la Commission, Ur-

sula von der Leyen, a annoncé d’emblée vouloir 

améliorer encore les méthodes collectives de 

travail, afin de parvenir à des résultats envi-

ronnementaux, sociaux et économiques ambi-

tieux. 

L’épidémie de covid-19 et ses conséquences 

sanitaires et économiques constituent pour 

l’Union européenne des défis hors normes et 

une méga opportunité pour agir plus vite, plus 

fort et plus loin. Y compris pour ce qui relève 

de la souveraineté européenne, particulière-

ment nécessaire du fait des tensions interna-

tionales, entre autres sino-américaines. 

Ce qui frappe le citoyen attentif, dans ce 

moment exceptionnel, c’est la convergence de 

vision des institutions européennes, des États 

membres et d’une grande partie des habitants 

de l’Union. Tous veulent une Union qui ait les 

moyens de faire face aux crises, qui s’engage 

résolument vers un avenir plus durable, et qui 

protège les plus vulnérables. 

La volonté est là. Les bonnes personnes, 

compétentes, déterminées sont à la tête des 

institutions. Elles sont décidées à travailler en-

semble, et le prouvent chaque jour. Au résul-

tat, des décisions concrètes, autrefois inespé-

rées, s’enchaînent, au point que les médias jus-

qu’à présent les plus muets sur l’Europe com-

mencent à en rendre compte. 
 

Un moment difficile pour beaucoup, mais 

très prometteur pour tous. 

Méga opportunité 

Retrouver  

les précédents numéros 
 

N° 12 - Février 2020  
Un nouvel élan démocratique. 

Climat. Transport routier. Dé-

fense.  

N° 13 - Avril 2020  
Accords commerciaux. Eau 

potable. Bien  être animal. Jeu-

nesse. Opérations navales. 

Taxonomie verte. Droit des 

passagers. Livres : La grande 

Bascule - Le voyage d’Érasme. 

N° 14 - Mai 2020  
L’ECDC. Covid-19, riposte col-

lective et solidaire. Irrigation 

agricole. Régions ultrapériphé-

riques. Afrique, Task Force 

Takuba. Renseignement. Numé-

risation et fret. 
 

Pour information, contacter 
 

 Wandrille Minart (président)  
 

mef08ardennes@gmail.com 

Les frontières se rouvrent au sein de l’UE. 

Et avec l’été vient l’envie de mieux connaître les 

27 pays de l’Union, en voyageant physiquement 

ou non. Des outils nous y invitent. 

 

Le site Re-openEU donne un accès 

facile, en temps réel, à toutes les conditions de 

vie pratique en post-covid dans chaque État 

membre. Ouvert depuis le 15 juin. À consulter 

avant tout voyage. 
 

Le patrimoine culturel. Grâce à une 

rubrique intitulée Le meilleur de l’Europe, facile 

à trouver à la Une de son site internet, la 

"Fondation Robert Schuman" permet l’accès 

sans bouger à de nombreux musées et lieux de 

patrimoine des différents États de l’Union.   

Il est ainsi possible de visiter le musée 

Guggenheim de Bilbao, le musée national de 

Cracovie, la National Portrait Gallery de 

Londres, en passant par les châteaux de Saxe, 

etc., etc. On peut aussi y voir des expositions, 

écouter des concerts, aller au théâtre. 
 

Les 27 hymnes nationaux.  La mu-

sique, les paroles et surtout l’histoire des 

hymnes nous disent beaucoup des différents 

États membres, de ce que leurs populations ont 

vécu avant de rejoindre l’Union.  

Grâce au site internet du centre d’informa-

tion "Toute l’Europe", on peut découvrir les 

hymnes portugais, estonien, bulgare, grec, fin-

landais, etc., et réviser du même coup l’histoire 

des 27 pays aujourd’hui réunis dans l’UE.  

 

La richesse et la diversité des 27 membres 

de l’Union sont impressionnantes ! Profitons-en ! 

 

Voyager dans l’Union européenne 

https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/01/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B012-f%C3%A9vrier-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/03/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B013-avril-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/05/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B014-mai-2020.pdf
https://reopen.europa.eu/fr
https://www.robert-schuman.eu/fr/
https://www.touteleurope.eu/
https://www.touteleurope.eu/actualite/decouvrez-en-musique-les-hymnes-des-pays-europeens.html
https://www.touteleurope.eu/actualite/decouvrez-en-musique-les-hymnes-des-pays-europeens.html
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Santé : bilans et prospective 
 

Dans le numéro 14 du mois de mai de La Lettre 

(pages 2-3), nous avons résumé les multiples mesures 

prises par les instances européennes pour riposter 

dans l’urgence à l’épidémie de covid-19.  

Depuis, beaucoup d’autres mesures ont été prises, 

et un renforcement du programme L’UE pour la san-

té a été présenté par la Commission européenne le 

28 mai, pour la période 2021-2027, visant à rendre 

l’Union encore plus saine et plus sûre.  

 

 

Des bilans plus ou moins objectifs  
 Dans chacun des pays de l’Union, des "bilans" de la 

gestion de l’épidémie de covid-19 sont en train d’être 

tirés, de manière plus ou moins rigoureuse ou mal-

veillante selon leurs auteurs, et tous ne seront pas 

forcément utiles pour l’avenir. Néanmoins, certains 

bilans nationaux sont pertinents, et au niveau des 

institutions européennes des enseignements plus glo-

baux permettront des améliorations. 

Ainsi par exemple, en Suède, le premier ministre 

Stefan Löfven et l’épidémiologiste en chef Anders 

Tegnell ont examiné de manière objective les effets 

d’un confinement moindre, notant que le sens du de-

voir civique des Suédois avait permis de limiter l’épi-

démie, mais que la mortalité aurait pu être beaucoup 

moins élevée chez les personnes âgées si des me-

sures plus strictes avaient été prises pour leur pro-

tection spécifique.  

Sur ce même sujet, au niveau européen, le Euro-

pean Centre for Disease Prevention and Control 

(ECDC, présenté dans La Lettre n° 14 page 1) a publié, le 19 

mai, un rapport sur les disparités européennes en 

termes de surveillance des établissements héber-

geant les personnes âgées. Ce rapport propose de 

nombreuses mesures concrètes pour mieux faire 

face ensemble aux épidémies dans ces lieux sen-

sibles.  

D’autres recommandations bien documentées, no-

tamment de l’ECDC, pourront se révéler précieuses, 

pour peu qu’elles soient entendues : sur la place limi-

tée des masques pour le grand public (simple complé-

ment ne remplaçant pas les mesures barrières), sur 

la décontamination des respirateurs, etc. 
 

Les actions tous azimuts continuent 
Pour répondre à l’épidémie, l’action collective et 

solidaire de l’UE s’est poursuivie dans des domaines 

très divers. Quelques exemples. 

Après que le mécanisme de protection civile de 

l’UE a été largement utilisé pour les rapatriements 

de citoyens européens en début d’année, sa réserve 

rescUE (notamment utilisée jusqu’alors pour la lutte 

contre les incendies de forêts (note 1)) a été élargie 

à du matériel médical (respirateurs, masques, médi-

caments, etc.) depuis le 19 mars. Ce qui permet d’en-

voyer aujourd’hui des stocks à la demande des États 

membres depuis des centres de stockage européens 

situés en Roumanie et en Allemagne.  

L’Agence européenne du médicament a mis en place 

des méthodes accélérées pour l’évaluation et la mise 

à disposition de médicaments qui se révèleraient 

utiles pour certains patients à un stade ou un autre 

de la maladie, ainsi que pour les éventuels vaccins 

(note 2).  

L’Agence européenne pour la sécurité et la santé 

au travail a mis à disposition de nombreux outils pour 

assurer la sécurité des citoyens lors du retour au 

travail.  

En outre, les actions solidaires de l’UE se poursui-

vent à l’international, et notamment en direction des 

"pays voisins" (note 3 page suivante).  

Postcovid-19 : vers plus de souveraineté sanitaire et économique 
 

 

   Six mois après le début de l’épidémie de covid-19 en Europe, l’heure est au bilan 

et à l’action pour aller plus loin dans la capacité de l’Union européenne à faire face 

aux risques sanitaires et pour réorienter l’économie. Commission européenne, Parle-

ment, Conseil, responsables politiques des États membres s’attellent avec détermi-

nation et énergie à ces défis, appuyés par les agences techniques de l’Union. 

_________________ 

1- À noter que, le 5 juin, la Commission a annoncé le renforce-

ment de la flotte aérienne RescUE de lutte contre les incendies 

en prévision des feux de l’été 2020. La flotte comporte à pré-

sent 13 avions et 6 hélicoptères. 

2- Dans le rapport d’activités 2019 du Médiateur de l’Union 

européenne, on peut lire, à propos des agences de l’UE, que des 

mesures de correction ont été demandées à l’Agence euro-

péenne du médicament (EMA). Ces mesures concernent la trans-

parence des décisions et la prévention des conflits d’intérêts 

entre l’Agence et les firmes pharmaceutiques. À suivre.   

https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/05/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B014-mai-2020.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_20_956
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_20_956
https://www.theguardian.com/world/2020/jun/03/architect-of-sweden-coronavirus-strategy-admits-too-many-died-anders-tegnell
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/05/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B014-mai-2020.pdf
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/surveillance-COVID-19-long-term-care-facilities-EU-EEA
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/using-face-masks-community-reducing-covid-19-transmission
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/using-face-masks-community-reducing-covid-19-transmission
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/options-decontamination-and-reuse-respirators-covid-19-pandemic
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/options-decontamination-and-reuse-respirators-covid-19-pandemic
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/eu-medical-and-health-support_fr
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/eu-medical-and-health-support_fr
https://www.ema.europa.eu/en/news/covid-19-how-ema-fast-tracks-development-support-approval-medicines-vaccines
https://www.ema.europa.eu/en/news/covid-19-how-ema-fast-tracks-development-support-approval-medicines-vaccines
https://osha.europa.eu/fr/publications/covid-19-back-workplace-adapting-workplaces-and-protecting-workers/view
https://osha.europa.eu/fr/publications/covid-19-back-workplace-adapting-workplaces-and-protecting-workers/view
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_1005
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_1005
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/decision/en/116683
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/decision/en/116683
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Ainsi, par exemple, pendant l’épidémie, l’UE a sou-

tenu les pays du Partenariat oriental en permettant : 

l’achat de matériel de protection en Azerbaïdjan ; la 

confection de masques en tissu en Géorgie ; la fabri-

cation d’équipements de stérilisation en Moldavie ; 

l’aide à l’éducation en ligne en Ukraine ; etc.  

 

Le programme "L’UE pour la santé"  
À partir des enseignements tirés de l’épidémie de 

covid-19, le programme L’UE pour la santé (alias 

EU4Health, programme qui existait auparavant) a été considé-

rablement renforcé pour la période 2021-2027, et la 

Commission européenne projette d’y investir 9,4 mil-

liards d’euros. 

Dans le respect de l’article 168 du Traité sur le 

fonctionnement de l’UE, qui définit les rôles respec-

tifs de l’Union et des États membres dans la santé 

(avec un équilibre entre solidarité et subsidiarité), ce 

programme fixe trois objectifs :  

- lutter contre les menaces sanitaires transfron-

tières (y compris avec une réserve de personnel soi-

gnant et d’experts pouvant être mobilisée) ;  

- faire en sorte que les fournitures sanitaires es-

sentielles (médicaments, dispositifs médicaux, etc.) 

soient disponibles et abordables dans toute l’Union ;  

- renforcer les systèmes nationaux de santé et as-

surer leur coopération pour la prévention des mala-

dies transmissibles mais aussi non transmissibles.  

Un programme qui répond bien aux demandes expri-

mées dans un récent courrier relatif à la préparation 

aux futures pandémies, adressé à la Présidente de la 

Commission par les chefs d’État de l’Allemagne, de la 

Belgique, du Danemark, de l’Espagne, de la France et 

de la Pologne. 

Nous y reviendrons lorsque le Conseil et le Parle-

ment se seront prononcés sur ce programme qui doit 

faire l’objet d’un règlement. Mais précisons dès main-

tenant que s’il est adopté, il ne remettra pas en cause 

les autres dispositifs européens de solidarité, à visée 

notamment sanitaire et/ou sociale : Fonds social eu-

ropéen, Fonds européen de développement régional, 

RescUE, Horizon Europe (recherche et innovation), 

etc. 

Économie : soutenir la reprise et  

investir pour les générations futures 
 

Nous avons présenté dans le numéro du mois de 

mai les mesures économiques d’urgence prises par 

les institutions européennes pour faire face aux 

conséquences de l’épidémie de covid-19, et évoqué 

le plan de relance annoncé pour faire redémarrer 

l’économie de l’Union. Deux mois plus tard, c’est 

non seulement un plan de relance qui a été élaboré, 

mais aussi un véritable changement de méthode 

avec l’adoption d’un mécanisme nouveau de nature à 

renforcer la solidarité européenne.   

 

Une volonté commune 
Les initiatives se sont enchaînées durant ce mois 

de mai 2020, soixante-dix ans après la déclaration 

de Robert Schuman du 9 mai 1950 appelant à la so-

lidarité européenne, à un rythme et avec une vo-

lonté commune qu’auraient appréciés les pères fon-

dateurs de l’Europe. 

Le 15 mai, dans une résolution sur la révision du 

budget de l’UE pour l’après-2020 et sur le plan de 

relance économique, le Parlement européen s’est 

prononcé pour un plan de relance post-covid-19 

ambitieux, de l’ordre de 2 000 milliards d’euros, 

qui soit ajouté au budget pluriannuel et qui se con-

centre sur les priorités du Pacte vert et de la 

transition numérique. Il a également appelé au ver-

sement des fonds sous forme de subventions, et à 

l’augmentation des ressources propres de l’Union. 

Le 18 mai, une initiative sans précédent a été 

prise par l’Allemagne et la France, proposant une 

relance ambitieuse, à hauteur de 500 millions d’eu-

ros, selon un mécanisme nouveau : pour financer le 

plan de relance proposé, la Commission européenne 

serait autorisée à emprunter sur les marchés, au 

nom de l’UE.  

Confortant ainsi la solidarité financière des 

États, ce plan aurait pour objectifs : la souveraine-

té sanitaire (stocks stratégiques, marchés publics 

communs, capacité de production, plans de préven-

tion, etc.) ; l’accélération des transitions écolo-

gique et numérique ; la souveraineté économique de 

l’UE. Les pays les plus affectés par la crise rece-

vraient les sommes les plus importantes, majoritai-

rement sous forme de subventions. 

Le 27 mai, dans le même esprit, la Commission eu-

ropéenne a présenté sa proposition d’un plan de re-

lance encore plus ambitieux. La présidente de la 

Commission a déclaré : « Le plan de relance trans-
forme l’immense défi auquel nous sommes confrontés 

___________________ 

3- La politique européenne dite "de voisinage" s’applique à deux 

groupes de pays ; ceux de l’est avec lesquels a été conclu le 

"Partenariat oriental" : Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géor-

gie, Moldavie et Ukraine ; et ceux du sud avec lesquels a été 

créée l’"Union pour la Méditerranée" : Albanie, Algérie, Bosnie-

Herzégovine, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Mauritanie, 

Monténégro, Monaco, Palestine, Tunisie, Turquie. Cette politique 

bilatérale (accords entre l’Union et chacun des États) vise à ren-

forcer la prospérité, la stabilité et la sécurité de tous. 

https://ec.europa.eu/neighbourhood-enlargement/sites/near/files/coronavirus_support_eap.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_20_956
https://www.lesechos.fr/monde/europe/coronavirus-macron-et-merkel-appellent-lunion-europeenne-a-se-preparer-a-une-prochaine-pandemie-1209834
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200512IPR78912/covid-19-l-ue27-a-besoin-de-2-000-milliards-d-euros-pour-faire-face
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200512IPR78912/covid-19-l-ue27-a-besoin-de-2-000-milliards-d-euros-pour-faire-face
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/05/18/initiative-franco-allemande-pour-la-relance-europeenne-face-a-la-crise-du-coronavirus
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_940
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_940
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/170/la-politique-europeenne-de-voisinage
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en une opportunité, non seulement en soutenant la re-
prise, mais aussi en investissant dans notre avenir : le 
Pacte vert pour l’Europe et la numérisation stimule-
ront l’emploi et la croissance, la résilience de nos so-
ciétés et la santé de notre environnement. C’est 
l’heure de l’Europe (…) ».  

 

Un tournant historique 
Dans la proposition de la Commission, ce plan 

s’élève à 750 milliards d’euros et porte le nom de 

"Next generation EU". Il est en effet orienté vers : 

- le soutien aux États pour qu’ils puissent investir 

et réformer, par exemple dans la politique de cohé-

sion contre le chômage des jeunes, dans le dévelop-

pement rural en faveur de la biodiversité et la stra-

tégie dite "de la ferme à la table", etc. ; 

- la relance de l’économie, en investissant notam-

ment dans les secteurs stratégiques liés aux transi-

tions écologiques et numériques ; 

- le programme "L’UE pour la santé" (décrit page pré-

cédente), la recherche dans le domaine de la santé et 

de la transition écologique, etc. (94 milliards en fa-

veur du programme Horizon Europe innovation et re-

cherche). 

Il insiste sur l’autonomie stratégique de l’Union, sa 

capacité de préparation aux crises, le respect des 

droits fondamentaux et de l’État de droit partout 

dans l’Union, la participation des citoyens avec, entre 

autres, la Conférence sur l’avenir de l’Europe.  

Pour financer ce plan, la Commission propose l’aug-

mentation des ressources propres de l’Union (taxe 

CO2 étendue aux secteurs maritime et aérien, ajus-

tement carbone aux frontières, taxe sur les activités 

des plateformes numériques, impôt européen sur les 

sociétés) et l’emprunt par la Commission elle-même 

tel que proposé dans l’initiative franco-allemande. 

 

Des perspectives enthousiasmantes 
Le 27 mai, le Parlement a majoritairement réagi 

de façon positive au Plan proposé par la Commission. 

Le 19 juin, une première réunion du Conseil des 

chefs d’État et de gouvernement, par vidéo-

conférence, a permis à chacun d’exposer sa position 

vis-à-vis du plan de relance. Il est jugé nécessaire 

par l’ensemble des 27, mais des points restent discu-

tés, tels la répartition des fonds alloués (d’une part 

entre subventions et prêts, et d’autre part entre 

États membres), les modalités de remboursement 

des emprunts, l’adoption concomitante du budget plu-

riannuel de l’Union (pour la période 2021-2027). 

L’Allemagne, qui prendra la présidence tournante 

de l’Union le 1er juillet (après la Croatie) appelle à un 

accord sur le plan de relance en juillet, afin que les 

consultations intensives de finalisation, puis les votes 

du Parlement européen et les parlements nationaux, 

interviennent avant la fin 2020. 

Parallèlement, la Banque centrale européenne a 

annoncé, le 4 juin, qu’elle augmente de 600 milliards 

d’euros son enveloppe d’achat de dettes, ce qui vient 

s’ajouter aux 750 milliards d’euros déjà annoncés mi-

mars et aux 300 milliards d’euros annoncés précé-

demment. Et son plan pandémie qui devait arriver à 

échéance fin 2020 est prolongé jusqu’à la mi-2021. 

Les conditions sont réunies pour que l’Union euro-

péenne sorte renforcée de la crise sanitaire et éco-

nomique liée à l’épidémie de covid-19. 

Certains responsables européens ayant 

pris leurs fonction en 2019 sont mainte-

nant bien connus d’un large public : Ursula 

von der Leyen, Présidente de la Commission 

européenne, Christine Lagarde, Présidence 

de la Banque centrale européenne, ou en-

core les députés européens français élus 

en mai 2019. Mais des personnages-clés 

sont encore trop peu connus.  

Deux exemples. 
 

Charles Michel est le 

Président du Conseil 

européen depuis fin 2019, 

élu pour deux ans et demi 

(renouvelable une fois) par 

le Conseil.  

Sa fonction, devenue permanente en 

2009 depuis le Traité de Lisbonne, est 

d’animer les réunions du Conseil des chefs 

d’État et de gouvernement, d’assurer la 

continuité des travaux en collaboration 

avec la Commission et le Parlement, et, 

tâche redoutable, de faciliter la cohésion 

et le consensus au sein du Conseil.  

Homme politique belge, du Mouvement 

réformateur, juriste de formation, il a fait 

partie du Conseil européen de 2014 à 2019 

en tant que Premier ministre belge.  

Homme de dialogue aux grandes qualités 

humaines, il s’attache à défendre la solida-

rité, la liberté et le respect mutuel. Proche 

du terrain, il vient de lancer sa lettre 

d’information aux citoyens.  

 

Josep Borrell est le 

Haut représentant 

de l’Union pour les 

affaires étrangères 

et la politique de 

sécurité, nommé de-

puis fin 2019 pour 5 ans, après vote du 

Parlement européen.  

Sa fonction, instituée par le Traité de 

Lisbonne, consiste à conduire la politique 

étrangère et de sécurité commune, à re-

présenter l’Union dans ces domaines, à 

veiller à la cohérence de l’action extérieure 

de l’Union au sein de la Commission euro-

péenne, dont il est un des vice-présidents.  

Homme politique espagnol, du Parti socia-

liste ouvrier espagnol, ingénieur de forma-

tion, il a été Président du Parlement euro-

péen entre 2004 et 2007.  

Réputé pour son franc-parler ainsi que 

pour son intérêt pour la défense des droits 

de l’homme et pour la politique migratoire, 

il se montre remarquablement actif à la 

tête de la diplomatie de l’Union. 

            Deux personnages-clés 
MIEUX  

CONNAÎTRE L’UE           

https://www.touteleurope.eu/actualite/conference-sur-l-avenir-de-l-europe-la-secretaire-d-etat-aux-affaires-europeennes-evoque-plusieurs.html
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200526IPR79817/les-deputes-saluent-les-propositions-de-la-commission-sur-le-plan-de-relance
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200526IPR79817/les-deputes-saluent-les-propositions-de-la-commission-sur-le-plan-de-relance
https://www.france24.com/fr/20200618-angela-merkel-plaide-pour-un-accord-sur-le-plan-de-relance-de-l-ue-avant-fin-juillet
https://www.france24.com/fr/20200618-angela-merkel-plaide-pour-un-accord-sur-le-plan-de-relance-de-l-ue-avant-fin-juillet
https://www.ecb.europa.eu/press/pr/date/2020/html/ecb.mp200604~a307d3429c.fr.html
https://www.consilium.europa.eu/fr/european-council/president/role/
https://www.consilium.europa.eu/fr/european-council/president/biography/
https://www.consilium.europa.eu/fr/european-council/president/news/20200602-newsletter-pec/
https://www.consilium.europa.eu/fr/european-council/president/news/20200602-newsletter-pec/
https://www.touteleurope.eu/actualite/le-haut-representant-de-l-ue-pour-les-affaires-etrangeres-et-la-politique-de-securite.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Josep_Borrell#:~:text=Josep%20Borrell%20i%20Fontelles%2C%20n%C3%A9,et%20la%20politique%20de%20s%C3%A9curit%C3%A9.
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/05/05/declaration-by-the-high-representative-josep-borrell-on-behalf-of-eu-on-human-rights-in-the-times-of-the-coronavirus-pandemic/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/05/05/declaration-by-the-high-representative-josep-borrell-on-behalf-of-eu-on-human-rights-in-the-times-of-the-coronavirus-pandemic/
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        Wifi gratuit  

dans les lieux publics 
 

Une initiative de la Commission 

(WiFi4EU) a permis entre 2018 et 2020 

d’aider des communes, de tous les États 

membres de l’Union européenne, à installer 

des équipements Wi-Fi dans des lieux pu-

blics non encore dotés d’un accès Wi-Fi 

gratuit : parcs, places, bâtiments publics, 

bibliothèques, centres de santé, musées, 

etc.  

Un budget de 120 millions d’euros a été 

consacré à cette initiative dans un pro-

gramme de l’instrument européen Connec-

ting Europe Facility (CEF) qui contribue au 

déploiement d’infrastructures et de ré-

seaux afin que les citoyens européens puis-

sent être mieux connectés.  

Les communes intéressées devaient 

répondre à un appel à candidature pour 

recevoir chacune un coupon de 15 000 eu-

ros pour financer l’équipement Wi-Fi d’un 

lieu public. À charge pour la commune de 

compléter si l’équipement était plus cher, 

tout en pouvant garder la somme restante 

en cas d’équipement moins cher. 

Les communes ont été sélectionnées 

selon le principe du "premier arrivé,  pre-

mier servi", ce qui les incitait à être réac-

tives. L’appel à candidatures a été clos le 4 

juin 2020, après 2 ans d’ouverture.  

Sur le site WiFi4EU, on peut noter  

que, parmi les 29 103 communes de l’UE 

ayant répondu à l’appel, il y en a 17 dans les 

Ardennes françaises ! Ce nouvel exemple 

montre l’intérêt qu’il y a pour les collectivi-

tés locales à se tenir au courant de telles 

initiatives pour en bénéficier. 
________________________________________  

Etiquetage des pneus 
 

Parmi les multiples textes visant à 

rendre les transports plus écologiques et 

plus sûrs, un règlement sur l’étiquetage des 

pneus a été définitivement adopté par le 

Parlement européen le 13 mai dernier. 

À compter de 2021, l’étiquetage de 

tous les pneus (y compris les pneus recha-

pés et ceux destinés aux véhicules lourds) 

comportera notamment des informations 

lisibles et précises sur leur bruit de roule-

ment, leur adhérence sur sols mouillés et 

leur efficacité en carburant. Ces informa-

tions devront aussi être fournies à celui qui 

achète sur internet sans voir les pneus. 

Objectifs : moins de pollution sonore, 

plus de sécurité et une économie prévue de 

carburant (de l’ordre de 10 millions de 

tonnes de CO2 par an dans l’UE).  

Des informations sur l’abrasion des 

pneus (émettrice importante de particules 

dans l’air) seront ajoutées à l’étiquetage 

lorsque les méthodes d’essai appropriées 

seront adoptées. 
________________________________________ 

Gaia-X : le cloud européen 
 

Convaincues de la nécessité, pour les 

entreprises européennes, de reprendre le 

contrôle de leurs données, la France et 

l’Allemagne ont donné, le 4 juin 2020, le 

coup d’envoi d’une alternative aux fournis-

seurs de cloud américains et chinois 

(Amazon, Alibaba, Google, Microsoft Azure, 

Tencent). 

Depuis la signature du Cloud Act aux 

États-Unis, l’administration américaine 

peut demander aux entreprises américaines 

de livrer les données de leurs clients. Et les 

tensions géopolitiques américano-chinoises 

font craindre des risques du même ordre 

avec le cloud chinois. Les entreprises euro-

péennes ont donc besoin d’une alternative, 

au moins pour leurs données les plus sen-

sibles. 

Gaia-X, le futur fournisseur de cloud 

européen, aura une structure juridique de 

droit belge et permettra le stockage et 

l’échange de données selon des standards 

européens (réversibilité, respect du Règle-

ment européen sur la protection des don-

nées (RGPD), transparence, sécurité, etc.).  

Les membres fondateurs sont 22 en-

treprises européennes : 11 françaises dont 

Atos, EDF, Orange, Docaposte, etc., et 11 

allemandes dont Deutsche Telekom, Sie-

mens, etc. Les premiers services pourraient 

être proposés au premier semestre 2021. 

Le projet Gaia-X a fait l’objet de plus 

d’un an et demi de discussions entre ac-

teurs français et allemands, mais il a voca-

tion à s’ouvrir à tous les États membres qui 

le souhaiteront. S’inscrivant parfaitement 

dans la Stratégie européenne pour les don-

nées, il est soutenu par la Commission euro-

péenne. 

___________________________________ 
 

Lutte contre "l’argent sale" 
L’arsenal législatif et réglementaire de 

l’Union européenne de lutte contre "l’argent 

sale", c’est-à-dire l’argent acquis de façon 

illégale, a de nombreuses fois été renforcé, 

en dernier lieu par la directive (UE) 

2018/843. Mais l’application de ces règles, 

concernant aussi bien le blanchiment des 

capitaux que l’argent du terrorisme, reste 

encore insuffisante et mal coordonnée.  

Face à ce constat, la nouvelle Commis-

sion européenne a adopté le 7 mai dernier 

un plan vigoureux fait de mesures con-

crètes à appliquer dans un délai d’un an : 

- un corpus réglementaire européen 

unique précis sera finalisé au premier tri-

mestre 2021, afin que des interprétations 

divergentes ne créent plus des failles pour 

les criminels ; 

- les règles en vigueur devront être 

mises en œuvre au niveau de chaque État, 

et les nouveaux pouvoirs de l’Autorité ban-

caire européenne seront utilisés ; 

- une Autorité européenne de surveil-

lance de l’application des règles viendra 

renforcer la seule surveillance nationale ; 

- une coordination et un soutien des 

cellules de renseignement financiers des 

États membres seront mis en œuvre ; 

- les dispositions de droit pénal et 

d’échange d’informations devront être 

appliquées par la coopération judiciaire et 

financière ; 

- l’’UE participera activement à l’élabo-

ration de normes internationales au sein du 

Groupe d’action financière (GAFI). 
 

Ce plan, qui fait l’objet d’une consulta-

tion publique, comporte aussi une nouvelle 

méthode pour établir la liste des pays dont 

le dispositif de lutte contre "l’argent sale" 

présente des carences stratégiques. L’en-

semble vise à empêcher "l’argent sale" 

d’infiltrer le système financier, et ainsi à 

contribuer au renforcement de la confiance 

des citoyens européens.   

Parallèlement, le 6 juin, l’Agence euro-

péenne de police Europol a annoncé la créa-

tion d’un Centre européen de la criminalité 

financière et économique. Fort de 65 ex-

perts et analystes, il coordonnera notam-

ment les enquêtes sur le blanchiment d’ar-

gent.  

Prochaine Lettre en septembre 2020 

Et aussi 
Tandis que les décisions sanitaires et économiques des institutions européennes s’enchaînent, les travaux se poursui-

vent dans tous les autres domaines pour atténuer les conséquences de l’épidémie de covid-19 (soutien spécifique aux 

secteurs de la pêche, de l’agro-alimentaire, du tourisme, de la culture, de la jeunesse, du sport, etc.). Et dans le 

même temps, les travaux en cours continuent d’être menés, qu’il s’agisse d’énergie, de transport, de défense, 

d’asile, de libertés civiles, etc. En voici quelques exemples. 

https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/wifi4eu-le-wifi-gratuit-pour-les-europeens?lang=fr
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/wifi4eu-le-wifi-gratuit-pour-les-europeens?lang=fr
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/wifi4eu-le-wifi-gratuit-pour-les-europeens?lang=fr
https://wifi4eu.ec.europa.eu/#/home
https://wifi4eu.ec.europa.eu/#/list-municipalities
https://wifi4eu.ec.europa.eu/#/list-municipalities
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200512IPR78920/nouvel-etiquetage-sur-la-consommation-d-energie-et-l-adherence-des-pneumatiques
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20200512IPR78920/nouvel-etiquetage-sur-la-consommation-d-energie-et-l-adherence-des-pneumatiques
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=455CDCF3-24F8-42BB-B9C7-8837AED20249&filename=2186%20CP%20conjoint%20franco-allemand%20-%20infrastructure%20de%20donn%C3%A9es%20GAIA%20X.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=455CDCF3-24F8-42BB-B9C7-8837AED20249&filename=2186%20CP%20conjoint%20franco-allemand%20-%20infrastructure%20de%20donn%C3%A9es%20GAIA%20X.pdf
https://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/gaia-x-la-france-et-l-allemagne-donnent-le-coup-d-envoi-au-projet-de-meta-cloud-europeen-20200604
https://siecledigital.fr/2020/06/07/gaia-x-lancement-officiel-du-projet-de-cloud-europeen-franco-allemand/
https://siecledigital.fr/2020/06/07/gaia-x-lancement-officiel-du-projet-de-cloud-europeen-franco-allemand/
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/policies/building-european-data-economy
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/policies/building-european-data-economy
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0843&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0843&from=FR
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_800
https://www.fatf-gafi.org/fr/aproposdugafi/
https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/europol-launches-european-financial-and-economic-crime-centre
https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/europol-launches-european-financial-and-economic-crime-centre
https://bfmbusiness.bfmtv.com/monde/europol-lance-un-nouveau-centre-pour-lutter-contre-la-criminalite-financiere-1928112.html
https://bfmbusiness.bfmtv.com/monde/europol-lance-un-nouveau-centre-pour-lutter-contre-la-criminalite-financiere-1928112.html

